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XX ème réunion du Groupe de coordination des partenaires au développement tenue le 3 mars 2005 à 10h00
au Ministère des Finances et de la Planification Economique
Kigali, Rwanda

Compte rendu et liste de participants


_______________________________________
_______________________________________

Secrétaire général






Représentant résident

Ministère des Finances et de la Planification Economique                 Programme des Nations Unies pour le développement

Gouvernement de la République du Rwanda. Kigali, Rwanda


___________________
___________________


Date


	Introductions

	MINECOFIN
	Ouvrant la réunion, en sa qualité de président, Claver Gatete, Secrétaire général au Ministère des Finances et de la Planification Economique, a centré son mot sur une brève présentation des  points à l’ordre du jour. 

L’USAID a saisi l’occasion pour informer les participants de la prochaine réunion du secteur privé sur la nouvelle stratégie de la Fédération Rwandaise du Secteur Privé prévue le 11 mars de 10h30 à 12h30 

L’USAID a également souhaité que les participants soient informés sur la situation des véhicules des projets du gouvernement. 

La SDC a manifesté son intention d’informer les participants sur un exercice de décentralisation et d’harmonisation. 

Ernest Rwamucyo, Directeur SPPMD/MINECOFIN, a également exprimé son intention de faire des communications. 

 A ce point, aucune modification n’a été apportée au programme. 
	
	

	Point #1: Adoption du compte rendu de la réunion du GCPD tenue en décembre et du rapport de la retraite

	MINECOFIN
	Le SG au MINECOFIN a demandé au Secrétariat de faire des commentaires sur ce point à l’ordre du jour de la réunion. Le Secrétariat a brièvement parlé du processus d’adoption des comptes rendus depuis décembre et de l’élaboration du rapport de la retraite. Contrairement au compte rendu de la réunion du GCPD qui n’a suscité aucun commentaire, les participants ont pris le temps à faire des commentaires sur le rapport de la retraite. 

Il est de coutume que le président lit le compte rendu de la réunion précédente pour qu’il soit adopté par consensus. Vu qu’il faisait très longtemps depuis  décembre, l’accord était réalisé conformément à la procédure d’adoption des comptes rendus: si les commentaires ne sont pas envoyés au secrétariat du GCPD, le compte rendu et le rapport de la retraite seront adoptés tel quels. Il en a été de même pour le rapport de la retraite.  

Le SG au MINECOFIN a demandé si chacun des participants a reçu depuis l’année dernière le communication en rapport avec la Conférence sur l’énergie/eau et la réunion des partenaires au développement. Il a souhaité que les documents y relatifs soient communiqués sur le site web. 
	
	

	Point #2: Consensus sur la période des activités et objectifs du GCPD pour 2005

	Processus de la SRPII



Document de politique d’aide

Document du conseil des ministres sur les clusters. 


Stratégie d’aide conjointe. 
	Le Gouvernement a déclaré que le calendrier du processus de la SRPII devra changer et qu’il pourra ainsi le présenter  au cours de la prochaine réunion du GCPD. Il a rappelé que le secrétariat a été informé et que la période des activités pourra changer à cet égard. Les hauts responsables du pays n’ont pas encore fait des recommandations sur la feuille de route de la SRPII. Il a été également souligné l’importance du processus de la SRPII pour tous les ministères ainsi que la nécessité des consultations approfondies. 

Le SG au MINECOFIN a déclaré que le Gouvernement envisage d’informer le GCPD au cours de la prochaine réunion et qu’il pourra communiquer la nouvelle feuille de route des activités. 

Le Gouvernement a également fait des commentaires sur la période provisoire du Document de politique d’aide.  Vu la nécessité de revoir la nature de ce  document du gouvernement, la période provisoire prévue pour la finalisation ne pourra être respectée et doit ainsi être repoussée. 

Le SG au MINECOFIN a souligné l’impérieuse nécessité de renforcer les capacités du département des financements extérieurs nouvellement créé (Jean-Jacques Nyirubutama), le besoin de présenter le Document de politique d’aide ainsi que l’importance des consultations avec tous les membres du GCPD. Il est actuellement à Paris où il participe à la réunion de l’OCDE/CAD et pourra revenir avec des informations sur l’élaboration du document. Le président de la réunion a souhaité que la présentation sur le document de politique d’aide soit reportée jusqu’à son retour.  

Les donateurs ont accepté cette proposition tout en exprimant leur intention d’élaborer un calendrier provisoire. Le président de la réunion a rappelé, pour ce qui est de ce calendrier, la nécessité de faire la  pression au cours de la prochaine réunion. 

Les donateurs ont également exprimé le souhait d’être informés des délais prévus pour le document du conseil des ministres sur les clusters. Le SG au MINECOFIN a répondu qu’il envisage d’y faire une proposition et d’en débattre dans la réunion du GCPD avant de le proposer au conseil des ministres. Il a demandé au Secrétariat du GCPD de fixer ce débat au programme de la prochaine réunion du GCPD.  

Il a été également soulevé la question des délais pour la Stratégie d’aide conjointe. Les participants se sont accordés sur la nécessité pour la stratégie de l’aide conjointe de répondre aux exigences du Document de politique d’aide, ce qui exige de repousser ses délais. Les donateurs ont souhaité que leurs besoins de planification soient pris en considération tout en estimant que les précisions sur le partenaire devant jouer le rôle de facilitateur dans ce processus ainsi que sur les délais permettront de faciliter le processus aux donateurs. Le SG au MINECOFIN a exprimé le souhait de voir la Stratégie d’aide conjointe être finalisée avant la tenue de la réunion des partenaires au développement prévue cette année afin de pouvoir la présenter après les consultations à la réunion des partenaires au développement. La stratégie de l’aide conjointe sera élaborée par le Gouvernement et fera l’objet de débat dans le cadre du système du GCPD pour être finalisée par la prochaine réunion des partenaires au développement. Le Gouvernement a annoncé à tous les participants que ces deux documents à savoir le Document de politique de l’aide et la Stratégie d’aide conjointe appartiennent au Gouvernement. La Stratégie d’aide conjointe devrait se présenter comme une décision de politique qui s’inspire du Document de politique d’aide.  
	Secrétariat du GCPD


Directeur/ Unité des financements extérieurs 


Secrétariat du GCPD
	Intégrer le processus de la SRP au calendrier du GCPD d’avril



Intégrer la préparation du  document de politique d’aide au programme de la réunion du GCPD prévue en avril



 Intégrer le document du Conseil des ministres au programme de la réunion du GCPD prévue en avril

	Point  #3: Débat sur les séances “Quick Wins” 7 et 8 ajournées de la retraite. 

	MINECOFIN
	Les représentants des donateurs et du Gouvernement ont convenu de tenir cette séance tel que convenu lors de la retraite. La tenue de cette séance d’une demie journée reste très importante. 

 Une date provisoire est fixée le 23 mars 2005.

Le Secrétariat a demandé aux participants de faire des commentaires sur le programme mais aucun participant n’a réagi. Les membres du GCPD ont la chance de faire leurs commentaires sur le programme au cours de la semaine.
	Secrétariat du GCPD
	Invitation pour les séances “Quick Wins”  7 et 8 de la retraite

	Point  #4: Revue du calendrier d’harmonisation du GCPD pour 2005

	
	
	
	

	Période de vacance

Période  pour la RPD
	Il a été demandé au Secrétariat du GCPD de faire le point du processus suivi dans l’élaboration de ce calendrier. Celui-ci était initialement élaboré lors des discussions en groupe autour de la feuille de route de la SRPII tenues pendant la retraite. Depuis lors, le Secrétariat a disposé des informations sur le cycle du budget du Gouvernement. Le calendrier a également été mis à jour. Il a également été organisé lors de la dernière réunion d’harmonisation du groupe d’appui au budget  un débat sur les revues conjointes qui a, à son tour, été intégré au calendrier.   Le Secrétariat a soulevé la question d’arriver à un consensus sur la période de vacance en vue de permettre au gouvernement de planifier leur budget pour l’année prochaine et de finaliser le travail à la fin de l’année sans interruptions des donateurs telles que les missions et les revues. 

Le SG au MINECOFIN a souligné que la période de vacance devrait, cette année, être sérieusement respectée. Il a rappelé que la période de vacance de l’année dernière a été la période la plus bruyante. Les donateurs ont soulevé leur inquiétude sur cette longue période de vacance  surtout que la proposition actuelle ne prévoit que 6 mois pour l’organisation des missions (janvier à mi-juin) alors que la plupart des Européens prennent leurs vacances à partir de la mi-juin jusqu’à la fin d’août. En réponse à cette inquiétude, le Gouvernement a déclaré que la période de vacance ne signifie pas une “pause” pour le Gouvernement mais qu’elle est plutôt une occasion pour collecter toutes les informations nécessaires à la révision du budget et à sa prévision collective pour l’année prochaine. Cette période peut être  1 ou 1 ½ ou 2 mois mais la décision n’est pas encore prise en ce sens. Le Gouvernement fera une proposition tout en identifiant la période nécessaire à la finalisation des préparations budgétaires. Les donateurs ont souligné qu’aussitôt qu’une confirmation sur la période de vacance est acquise, ils pourront planifier compte tenu de cette période. Les participants ont exprimé le souhait de voir la fin de la période de vacance être marquée par la réunion des partenaires au développement. 

Le SG au MINECOFIN a déclaré que la réunion des partenaires au développement est normalement tenue en novembre (même si celle de l’année passée a été tenue en décembre) mais que le Gouvernement a commencé à examiner la possibilité de la tenir en septembre. Il a demandé aux participants de dire s’ils préfèrent le mois de novembre ou de septembre.  Les donateurs ont insisté sur le fait que cela dépendra des cycles budgétaires de différents donateurs et qu’en août la capacité de la plupart des ambassades/ coopérations est limitée étant donné que les clusters et différentes structures de coordination sont appelés à contribuer à la réunion des partenaires au développement. Le gouvernement a demandé si les consultations avec différents donateurs autour   du budget doivent coïncider avec le timing des budgets des donateurs débattus au sein de leurs sièges. Le SG au MINECOFIN a précisé que le Gouvernement a son propre cycle budgétaire qui ne doit pas changer.  Il a encore souligné que le mois de juin est trop tôt étant donné que l’on attend encore le financement de la SRP. Tous les participants se sont accordés sur la nécessité de continuer à tenir la réunion des partenaires au développement en novembre. Ils ont demandé s’il n’y a pas lieu de rallier la réunion des partenaires au développement à la SRP plutôt que de la rallier au cycle budgétaire. Ici, le SG a fait savoir que le problème que l’on a connu l’année passée est celui lié au report de la réunion des partenaires au développement et non celui lié à la nature du cycle auquel elle est ralliée. 
	MINECOFIN
	Le Gouvernement devra proposer la période de vacance

	Point #5: Création de nouveaux clusters

	Comité NCCS
	Le MIGEPROF n’a envoyé aucun représentant. Ainsi, l’UNICEF et le DFID se devaient de faire des exposés. Les deux organisations se sont engagés à appuyer pleinement ce cluster et estiment que point n’est besoin d’engager les débats sur la nécessité de le créer.  On s’attendait que le MIGEPROF fasse un exposé. Le DFID a fait une présentation sommaire du travail important fait par ce cluster. Il a également montré la nécessité qui a poussé à la mise en place d’un secrétariat et d’un fond spécial (challenge fund). 

Le dialogue a tourné à l’organisation du GCPD. Les donateurs ont souligné l’importance de la mise en place des directives opérationnelles bien définies. Ils ont rappelé que l’élaboration des Termes de Référence pour le GCPD serait importante.  Les clusters existants sont mieux avantageux, même si le document du conseil des ministres définissant ces clusters date de deux ans. La situation a changé. D’où la nécessité de nouvelles directives opérationnelles relatives à leur mise en place et à leur composition.   

Le MINECOFIN a déclaré que les directives opérationnelles doivent être disponibles dans un mois. C’est sous ce rapport que le SG au MINECOFIN a proposé deux démarches: 1) S’accorder sur un délai fixe pour le respect de ces directives. Elles seront réalisées avant la fin de ce mois. Si les directives ne sont pas achevées, aucune directive ne sera élaborée; 2) Il semble que tous ces réunions et groupes  à venir  sont des clusters. Les directives pourront aider à leur définition. Le travail du cluster doit être cohérent avec la SRP et les clusters du Gouvernement. Le secteur justice doit être harmonisé et si nous formulons une stratégie, il faudra cibler les ressources avec une stratégie en tête.  
	Secrétariat du GCPD


MINECOFIN
	Elaboration des TORs pour le GCPD

Directives opérationnelles / élaboration du Document du Conseil des ministres sur les clusters prévue à la fin du mois

	Secteur justice
	Il a été demandé au SG au MINIJUST de présenter brièvement le Plan stratégique du secteur  justice et de montrer comment ce plan coïncide avec le système de cluster.  Le SG au MINIJUST a ensuite déclaré que le chapitre “Justice”est vaste et que sa portée  dépasse loin celle de la Gouvernance. 

Il englobe le MINIJUST, la Cour suprême, le Parquet, le Gacaca, les TIG, le système des conciliateurs, la Commission nationale des droits de la personne, le CID, les prisons, etc. Le secteur justice est en bonne voie et doit élaborer des initiatives pour faire de gacaca une solution et non un fardeau. Le système des conciliateurs a été mis en place en vue de donner le pouvoir aux citoyens et de réduire la bureaucratie. Le CID est le début du processus  pénal. La justice est une chaîne et si une des parties de la chaîne est en mal de fonctionnement, la justice ne peut se faire. Si la chaîne se délie, le pays ne peut connaître la justice. Nous envisageons d’organiser une réunion sur le secteur très probablement vers fin mars. Il a été dressé un  calendrier provisoire et une liste des organisations membres. Entre-temps, nous travaillons avec les donateurs particuliers pour le bon fonctionnement de toutes ces institutions. Quoique le cluster ne soit pas encore approuvé, il importe de faire des mobilisations. 

Le SG au MINECOFIN a souligné l’importance du secteur justice au Rwanda. Le Gouvernement a besoin de connaître les partenaires engagés à apporter l’aide ainsi que  la nature de l’appui. Comme  beaucoup de partenaires manifestent l’intention d’appuyer le secteur, grande est la nécessité d’identifier les domaines qui accusent les déficits. Il nous faut avoir une idée  sur tout le système et nous assurer qu’il n’y a pas un surplus de fonds dans l’un ou l’autre domaine comme Gacaca en vue de pouvoir appuyer le secteur justice dans son ensemble. Ajoutons aux séances “Quick Wins” 7 et 8 de la retraite une présentation sur le JSSP et le comité NCCS. 

L’UNICEF a déclaré que le temps des débats sur la nécessité de mettre en place le cluster est dépassé et qu’il faudrait examiner les moyens d’intégrer le cluster des enfants dans le système. 

Le SG au MINECOFIN a précisé que le mandat du GCPD consiste à proposer les clusters et non à les créer. Les directives seront élaborées avant la fin du mois. 
	
Secrétariat du GCPD
	
Mettre au programme des séances 7 et 8 de la retraite ajournées les exposés de la JSSP et du comité  NCCS 

	Cluster d’infrastructure
	D’autre part, le cluster d’infrastructure a été déjà créé par le Gouvernement. Même si l’on a connu des problèmes et que le cluster ne se soit jamais réuni, l’UE continue de coprésider à ce cluster avec le MININFRA tout en assurant le rôle de facilitateur à la suite des concertations menées avec la BM. L’UE a déclaré que le cluster d’infrastructure s’est réuni le 18 février et que la BM a pris part à cette rencontre. Lors de la première réunion les débats étaient limités et ont porté sur le transport. Les prochaines réunions se focaliseront sur un certain nombre de thèmes (énergie, eau, transport). On a pu examiner différentes possibilités dont dispose le cluster. Néanmoins il faut examiner les moyens de mieux appuyer le plan stratégique du secteur infrastructure. 

Le SG au MINECOFIN a souligné l’importance de ce secteur tout en montrant comment tous les autres domaines s’appuient sur l’infrastructure. 

Le DFID a remercié le cluster d’infrastructure pour avoir cerné les questions en matière de genre. 
	
	

	Point #6: Divers

	Véhicules
	Le MININFRA est chargé de la gestion des véhicules. Il y a un bon nombre de voitures qui consomment beaucoup. Le conseil des ministres a décidé de renverser cette situation. Il y a plus de 5000 véhicules de ce genre. Le gouvernement a pris la décision d’acheter de petits véhicules. Il ne veut pas que ces véhicules continuent de consommer les ressources des projets et du gouvernement. On est aujourd’hui en train de faire l’inventaire et on n’est pas encore arrivé à l’étape de leur vente.  Tous les véhicules doivent être munis de laissez-passer. Aujourd’hui est la date limite pour les véhicules de projets appartenant aux donateurs de se munir des laissez-passer. Les véhicules que la police n’a pas encore enregistrés devront se munir de laissez-passer. 

Le SG au MINIJUST a précisé que les accords entre le Gouvernement et les projets posaient problème. Appartiennent-ils au donateur ou au Gouvernement? Où  sont les papiers justificatifs? Le MININFRA a saisi l’occasion pour exhorter le MINAFFET à rappeler aux donateurs de considérer ces accords des projets. Si non, le MININFRA aura du mal à gérer l’affaire. 

Les donateurs ont soulevé la question d’apprendre que cette date limite coïncidait avec la réunion du GCPD. Il a rappelé aux participants que les représentants du gouvernement pourront engager des discussions avec le Ministre des affaires étrangères pour déterminer les moyens de les contacter. Seuls les véhicules immatriculés GP sont concernés et non ceux immatriculés IT.  

Les donateurs ont également déclaré que rien n’est prévu en rapport avec les véhicules du cadre des accords de partenariat. Le Gouvernement a précisé que les véhicules rentrent dans la rubrique “biens”. 

Les donateurs ont également soulevé la question des véhicules qui ne sont pas remplacés. Les véhicules de projet ne devraient pas être saisis au profit du ministère. Le gouvernement a demandé aux donateurs de faire preuve de patience car le gouvernement aura besoin de quelques jours pour examiner les procédures. Les donateurs n’avaient à leur disposition aucun document officiel relatif à ce processus et le gouvernement fera le suivi pour s’assurer que le document du MINAFET est disponible. 

Communication de l’Agence suisse pour le développement et la coopération ( SDC) : Il a été annoncé une réunion sur l’harmonisation dans le cadre de la décentralisation. Le Ministre Musoni présidera à la réunion jusqu’à la mi-journée. L’objectif consiste à harmoniser les instruments des programmes de décentralisation. Le travail de finalisation de meilleures pratiques sera poursuivi jusqu’en juin. Tous les projets et donateurs ont été invités à l’Hôtel Novotel Umubano en date du 4 mars 2005 à partir de 9h00 jusqu’à la mi-journée.  

Communication de l’USAID: Le cluster de secteur privé se réunira vendredi le 11 mars de 11h30 à 12h30 pour faire une présentation sur la stratégie du RPSF et sur les moyens de mieux aligner les donateurs sur ce plan. La Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (UNECA) et tous les donateurs devront s’impliquer dans le processus. 

Communication de la UNECA: Les réunions annuelles de la CEA sont prévues du 14 au 18 mars 2005. Il est prévu trois ateliers au cours de cette période:

1. Jeunes et emploi (Novotel)

2. Formation relative aux négociations sur le commerce (Novotel). 

3. Sécurité alimentaire (Milles Collines)
	

MINALOC


MINICOM

UNECA
	4 mars 2005 – Réunion sur l’harmonisation de la décentralisation 


11 mars 2005 – Réunion du  Cluster de secteur privé

14-18 mars 2005 – Réunion annuelle de la CEA




	
	Communication du SPPMD: Il est prévu en mars et avril les revues conjointes ainsi que la revue rétrospective des activités de l’année dernière: revues sectorielles conjointes; gestion des finances publiques (PFM) et exécution du budget. Les revues permettent au Gouvernement de s’orienter vers la SRP/APR. La première revue est celle du PFM prévue le 18 mars. Les documents sectoriels élaborés lors d’un atelier sur le cadre intégré étant riches et bien détaillés, ils devraient être intégrés au processus.  
	SPPMD, MINECOFIN
	18 mars 2005 – Revue de la PFM 
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